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Mise a jour 
Le 04 septembre 2012, le Parti quebecois (PQ) remporte les elections provin-
ciales et devient le gouvernement minoritaire en place. Sur la base des pro-
messes faites durant la periode electorale, cette nomination permettra un 
retour en classe graduel, mais complet, pour les etudiants . Le 20 septembre, 
le PQ tient parole en abolissant la hausse des frais de scolarite, tout en main-
tenant pour cette annee l'augmentation de l'aide financiere par le regime de 
prets et bourses, et en abrogeant la loi 12 (aussi connu sous le nom de 
projet de loi 78) . Le gouvernement de Pauline Marois maintient son projet 
de tenir un sommet sur l'education, au cours duquel l'avenir du financement 
universitaire sera discute. Si l'ASSE (devenue la CLASSE pour la greve 2012) 
prone la gratuite, le gouvernement pequiste proposera une indexation des 
frais, alors que la FECQ et la FEUQ se disent ouvertes au dialogue . 

Introduction 
Depuis plusieurs mois, une crise sociale d'envergure affecte le Quebec. Une 
decision publique de majoration des frais de scolarite provoque une reaction 
vaste et massive, origine d'un veritable mouvement revolutionnaire. Mene 
sous l'egide symbolique du « carre rouge » et souvent qualifie de « printemps 
quebecois », le phenomene fait l'objet d'une large couverture mediatique et 
suscite des discussions bien au-dela des territoires quebecois et canadien. A 
l'occasion du role important joue par le droit dans cette crise, la Revue cana-
dienne Droit et societe en propose ici une couverture editoriale comme occa­
sion privilegiee de reflexion sur les themes unissant ses lecteurs. Les 
principaux evenements sont brievement relates pour, ensuite, faire place a 
quelques remarques de nature a interesser la communaute scientifique de la 
sociologie et de la theorie du droit. 

1 Nancy Caouette, « La CLASSE park de la greve etudiante au passe », Le Devoir (07 
septembre 2012) A2. 

2 Tommy Chouinard, « Marois tient promesse - La premiere ministre annule la hausse des 
droits de scolarite et abroge la loi 12 », La Presse (21 septembre 2012) A2. 

3 Guillaume Bourgault-Cote, « Le 22 retourne a la CLASSE - La manifestation mensuelle se 
deroulera dans un contexte metamorphose », Le Devoir (22 septembre 2012) Al. 

Canadian Journal of Law and Society / Revue Canadienne Droit et Societe, 2012, 
Volume 27, no. 3, pp. 427-438. 

https://doi.org/10.1017/S0829320100010589 Published online by Cambridge University Press

https://doi.org/10.1017/S0829320100010589


428 Lemay et Laperriere 

I. Principaux evenements 
i. Les elements declencheurs 
Le 6 decembre 2010, la Conference des recteurs et des principaux des univer­
sites du Quebec (CREPUQ) reclame une hausse des frais de scolarite aupres de 
1'Etat quebecois , dont Jean Charest est a la tete, et ce dernier acquiesce rapi-
dement. Les dirigeants croient necessaire de renflouer les coffres des gestion-
naires universitaires par une ponction plus elevee des subsides et revenus 
etudiants. lis rencontrent alors une resistance qui s'averera solide. Les associa­
tions etudiantes et les syndicats s'indignent et quittent la table de negocia-
tion . Une premiere manifestation sous la pluie, le 10 novembre 2011, 
reunit pres de vingt mille personnes dans les rues de Montreal . Un avertis-
sement est lance : les etudiants refusent cette voie. S'il le faut, ils feront la 
greve des la session d'hiver 2012, mais ils n'accepteront pas une telle politique. 

Le mouvement de protestation s'elabore sous l'enseigne du carre rouge. 
Choisi en 2004 par le Collectif pour un Quebec sans pauvrete, le carre rouge 
a initialement accompagne une action de lutte contre un projet de reforme 
de l'Aide sociale, vecu comme un recul en termes de justice egalitaire8. Le 
carre rouge est repris, l'annee suivante, comme embleme du mouvement etu-
diant par la Coalition de I'association pour une solidarite syndicale etudiante 
elargie (CASSEE), coalition mere de la Coalition large de I'association pour 
une solidarite syndicale etudiante (CLASSE), un des interlocuteurs les plus 
importants de l'actuelle crise. 

Le mouvement de greve debute ofnciellement le 13 fevrier 20129. Dix mille 
etudiants, cegepiens et universitaires, donnent un mandat de greve generale 
illimitee a leur association. Ce nombre augmente regulierement jusqu'au prin-
temps . Le 22 mars, ce dernier atteindra un maximum estime de trois cent 
mille et, ce jour meme, une manifestation reunira pres de deux cent mille 

Une augmentation de 504$ par annee sur trois ans (Marc-Andre Chouinard, 
« Financement des universites - La solution unique » Le Devoir (06 decembre 2010) A8.). 

5 La sortie du budget du ministre Bachand, le 17 mars 2011, laisse entrevoir les strategies 
envisagees sur la question par le gouvernement Charest, basees sur un etalement de la 
hausse sur 5 ans (325$ par annee sur cinq ans pour une augmentation totale de 1625$), 
debutant en 2012 et assortie d'une hausse des allocations inherentes au regime de prets 
et bourses aux etudiants, presentee comme une compensation. (Quebec, Ministere des 
Finances, Budget en un din d'ceil, Budget 2011-2012, p.12, Site officiel du Ministere des 
finances du Quebec http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/Budget/2011-2012/fr/ 
documents/CoupD-oeil.pdf. 

6 Lisa-Marie Gervais, « Universites: rupture a Quebec Associations etudiantes et syndicats 
rejettent la hausse des droits de scolarite et claquent la porte des «partenaires» » Le 
Devoir (07 decembre 2010) Al. 

7 Josee Boileau, « Droits de scolarite - Une manif necessaire », Le Devoir (11 novembre 
2011) A8. 

8 Federation etudiante collegiale du Quebec (FECQ), « Pourquoi le carre rouge », 11 fevrier 
2011, http://www.fecq.org/Pourquoi-le-carre-rouge et Valerie Gaudreau, « Le tour du 
carre », Le Soleil (31 mars 2012) 19. 

9 « En bref - Greve etudiante a Universite Laval » Le Devoir (13 fevrier 2012) A2 et Daphne 
Cameron, « Hausse des droits de scolarite : vers une greve generale? » La Presse (14 fevrier 
2012), http://www.lapresse.ca/actualites/quebec-canada/education/201202/14/01-
4495841-hausse-des-droits-de-scolarite-vers-une-greve-generale.php. 

10 « Plus de 30 000 etudiants en greve pour protester contre la hausse des droits » La Presse 
canadienne - Lefil radio, Actualites de I'Atlantique (20 fevrier 2012). 
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personnes a Montreal . Les associations etudiantes sont representees par trois 
federations chapeautant a la fois le reseau collegial et universitaire: la 
Federation etudiante collegiale du Quebec (FECQ, 80 000 membres); 
la Federation etudiante universitaire du Quebec (FEUQ, 125 000 membres; 
la Coalition large de I'Association pour une solidarite syndicale etudiante 
(CLASSE, 70 000 membres). Si les trois associations s'unissent pour contrer 
la hausse des frais de scolarite, la FECQ et la FEUQ reclament un gel des 
droits de scolarite, alors que la CLASSE exige la gratuite scolaire. 

A la fin mars, apres sept semaines de protestation, les parties cherchent un 
terrain d'entente pour ouvrir les negociations, mais les positions de depart se 
font plutot irreconciliables. Les associations etudiantes exigent une remise en 
question du principe de la hausse, une augmentation des subsides alloues aux 
etudiants a travers le regime public des prets et bourses n'etant a leurs yeux 
qu'une facon de deplacer le probleme . De son cote, le gouvernement exige 
de restreindre le dialogue a la seule determination de la «juste part» 
devant etre payee par la population etudiante , la decision de la hausse 
etant regardee comme arretee et devant obligatoirement etre acceptee parce 
qu'imposee par les elus. 

Si le mouvement de protestation est vaste, s'il recoit des appuis impor-
tants, il n'est pas non plus uniformement accueilli parmi les populations etu­
diantes. Une longue greve menace les echeanciers de diplomation prevus, elle 
peut avoir pour consequence la reprise des cours pendant Pete ou, pire, lors 
d'un prochain trimestre. Une grogne s'eleve dans certains milieux, opposant 
les uns aux autres. C'est alors que, coup de theatre, les etudiants de la Faculte 
de droit de l'Universite de Montreal ont l'idee de deposer une demande 
d'injonction en Cour superieure pour leur garantir un acces a l'enseignement 
prevu . Meme si cette premiere requete leur est refusee, le geste ouvrira la 
voie a une kyrielle de procedures judiciaires futures. La crise quebecoise 
amorcee avec la question des frais de scolarite entre alors dans une deuxieme 
phase, ou la reference au droit se fera desormais omnipresente, determinante 
et controversee. 

ii. Le role croissant joue par le droit 
L'idee d'un appel aux tribunaux, imaginee par un apprenti-juriste, est rapide-
ment recuperee. Le 3 avril, un etudiant de l'Universite Laval se voit accorder 

11 Lisa-Marie Gervais, « 200 000 FOIS « entendez-nous » Une maree humaine. Parents, 
professeurs et etudiants participent a l'une des plus importantes manifestations qu'a 
connues Montreal» Le Devoir (23 mars 2012) Al. NB: Cette manifestation du 22 mars 
donnera lieu a suite de manifestations comparables, le 22 de chaque mois (22 avril, 22 
mai, 22 juin...) 

12 La Presse canadienne, « Les etudiants veulent que la Ministre Beauchamp demontre plus 
d'ouverture» Le Devoir (30 mars 2012), en ligne http://www.ledevoir.com/societe/ 
education/346323/hausse-des-droits-de-scolarite-les-etudiants-veulent-que-la-ministre-
beauchamp-demontre-plus-d-ouverture. 

13 Lisa-Marie Gervais, « Greve etudiante - L'impasse devra se denouer au retour de Piques » 
Le Devoir (31 mars 2012) A6. 

14 Charette c. Chaudier (Association des etudiants en droit de l'Universite de Montreal (AED)) 
(30 mars 2012), Montreal 500-17-071184-124 (C.S.). 
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une injonction interlocutoire provisoire arm d'obliger cette derniere a lui 
fournir un enseignement en depit du mouvement de greve . Au total, du 
30 mars au 28 mai, la Cour superieure aura soixante fois a s'exprimer au 
sujet du conflit etudiant. 

Les injonctions accordees n'ont cependant pas pour effet de bloquer le 
mouvement de contestation en cours. Un reflexe de desobeissance civile 
prend naissance. Le 14 mai, apres l'experience de quatorze semaines de resis­
tance opposee a sa volonte d'Etat, Line Beauchamp, ministre de I'Education et 
vice-premiere ministre du Quebec, demissionne de ses fonctions. Deja investie 
du titre de Presidente du Conseil du tresor et cumulant des lors les titres, 
Michelle Courchesne lui succede. Des rumeurs planent. L'Etat quebecois envi­
sage plus que jamais la maniere forte: mater la resistance par une loi speciale. 
Le Barreau du Quebec s'inquiete de cette prise de position potentielle et lance 
un appel a la mediation . Rien n'y fait. Le 18 mai, les decrets tombent. Le 
parlement du Quebec adopte la Loi permettant aux etudiants de recevoir I'ensei-
gnement dispense par les etablissements de niveau postsecondaire qu'ils frequen-
tent , frequemment nommee «loi speciale » ou « projet de loi 78 » ou «loi 
12 ». Le meme jour, avec l'objectif d'obliger les manifestants a transmettre 
d'avance aux forces de l'ordre leurs itineraires de marche, la Ville de 
Montreal adopte le Reglement modifiant le Reglement sur la prevention des trou­
bles de la paix, de la securite et de l'ordre publics, et sur I'utilisation du domaine 
public . Ce reglement est surnomme "reglement antimasque", en reference a 
Tinterdiction faite d'avoir le visage couvert lors d'un attroupement , et il 
donnera lieu a un mouvement ulterieur de reglementation ailleurs20. 

L'adoption de ce droit nouveau fait immediatement l'objet de vives 
controverses, qui s'etendent desormais bien au-dela des milieux etudiants. 

15 Proulx c. Universite Laval (03 avril 2012), Quebec 200-17-016175-127 (C.S.). 
16 Barreau du Quebec, Communique « Conflit entre l'Etat et les etudiants, Le Barreau du 

Quebec souhaite que Ton donne une nouvelle chance aux pourparlers » (16 mai 2012), 
Site officiel du Barreau du Quebec http://www.barreau.qc.ca/fr/actualites-medias/ 
communiques/2012/05/16-etudiants. 

17 Loi permettant aux etudiants de recevoir Venseignement dispense par les etablissements de 
niveau postsecondaire qu'ils frequentent, L.R.Q. 2012 c. C-12. Cette loi speciale se 
presente avec une note explicative: « Cette loi vise a permettre aux etudiants de recevoir 
t'enseignement dispense par les etablissements de niveau postsecondaire qu'ils 
frequentent. A cette fin, la loi prevoit d'abord la suspension de sessions d'enseignement 
au regard des cours qui ont ete interrompus et qui le seront toujours au moment de 
l'entree en vigueur du present projet de loi. Elle etablit les conditions et les modalites 
relatives a la reprise de ces cours ainsi que certaines mesures visant a assurer la validite 
des sessions d'hiver et d'automne de lannee 2012 et d'hiver de l'annee 2013. La loi 
edicte egalement des dispositions permettant d'assurer la continuite de l'enseignement a 
l'egard des autres cours. La loi contient enfin des dispositions visant a preserver la paix, 
l'ordre et la securite publique ainsi que diverses mesures de nature administrative, civile 
et penale afin d'assurer 1'application de la loi. » 

18 Ville de Montreal, Reglement c. P-6, Reglement modifiant le Reglement sur la prevention des 
troubles de la paix, de la securite et de l'ordre publics, et sur I'utilisation du domaine public 
(18 mai 2012). 

19 Ibid. art. 3.2. 
20 Ville de Quebec, Reglement R.V.Q. 1959, Reglement modifiant le reglement sur la paix et le 

bon ordre relativement aux manifestations, assemblies, defiles et attroupements (19 juin 
2012). 
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Si la loi speciale a recu l'appui immediat du Conseil du patronat , les syndi-
cats, le Barreau du Quebec s'y sont vivement opposes. Des manifestations 
citoyennes eclatent spontanement un peu partout au Quebec. Des foules 
bigarrees s'emparent de chaudrons et de cuilleres et, des semaines durant, 
font resonner leur opposition dans un flot continu de marches engagees . 
Un professeur du Cegep de Maisonneuve, indigne par les manoeuvres antili-
bertaires du reglement antimasque, devient celebre lorsqu'il multiplie ses pre­
sences publiques, le corps tout entier "masque" par un costume de foire: 
Anarchopanda, mascotte officieuse du mouvement revolutionnaire, passe 
ainsi a l'histoire . 

Le Batonnier du Quebec, d'avis que la loi porte atteinte "aux droits consti-
tutionnels et fondamentaux des citoyens", croit aussi que "l'ampleur de ces 
limitations aux liberies fondamentales n'est pas justifiee pour atteindre les 
objectifs vises par le gouvernement ». Manifestement en accord, le 28 mai, 
des centaines de juristes manifestent leur opposition a la loi speciale par une 
marche debutant symboliquement devant le palais de justice de Montreal . 

Dans l'intervalle, l'ONU exprime aussi ses inquietudes face aux restric­
tions exorbitantes aux droits individuels realisees par la loi speciale et face 
aux arrestations operees . La FEUQ et la FECQ entament des procedures, 
arguant l'invalidite constitutionnelle de plusieurs dispositions de cette legisla­
tion honnie . Une requete en sursis, visant a en suspendre l'application tem-
porairement et en partie, dans l'attente d'un jugement au fond, est rejetee en 
premiere instance et en appel . Une demande de suspension de parties du 
«reglement antimasque», deposee par Anarchopanda, est egalement 

21 Denis Lessard, « Le patronat appuie le projet de loi 78 » La Presse (18 mai 2012), http:// 
www.lapresse.ca/actualites/dossiers/conflit-etudiant/201205/l8/01-4526631-le-patronat-
appuie-le-projet-de-loi-78.php. 

22 Barreau du Quebec, Communique « PL 78 - Loi permettant aux etudiants de recevoir 
l'enseignement dispense par les etablissements de niveau postsecondaire qu'ils 
frequentent Le Barreau du Quebec formule de serieuses inquietudes » (18 mai 2012), 
Site ofnciel du Barreau du Quebec, http://www.barreau.qc.ca/fr/actualites-medias/ 
communiques/2012/05/18-etudiants. Au mouvement de contestation se sont ajoutes les 
propos de la Commission des droits de la personne et de la jeunesse (Commission des 
droits de la personne et de la jeunesse «Commentaires sur la loi permettant aux 
etudiants de recevoir l'enseignement dispense par les etablissements de niveau 
postsecondaire qu'ils frequentent (L.Q. 2012, chapitre 12) » (juillet 2012)). 

23 Marco Belair-Cirino, « Grand tintamarre contre la loi 78 - Les casseroles s'en melent » Le 
Devoir (24 mai 2012) Al. 

24 Catherine Lalonde, « Anarchopanda s'attaque au reglement antimasque » Le Devoir (05 juin 
2012) A3. 

25 Barreau du Quebec, « PL 78 - Loi permettant aux etudiants de recevoir l'enseignement ». 
26 Marco Belair-Cirino, « Les juristes prennent la rue pour denoncer la loi speciale » Le Devoir 

(29 mai 2012) A3 et Daphne Cameron, « Manifestation contre la loi d'exception. Des 
centaines de juristes dans la rue » La Presse (29 mai 2012) A6. 

27 Lisa-Marie Gervais, « L'ONU fait la lecon a Quebec sur sa loi speciale » Le Devoir (31 mai 
2012) A3. 

28 Lisa-Marie Gervais, « La loi 78 est contestee devant les tribunaux » Le Devoir (26 mai 2012) 
A3. 

29 Federation etudiante collegiale du Quebec (FECQ) c. Quebec (Gouvernement du) (27 juin 
2012), Montreal 500-17-072160-123 (C.S.). 

30 Federation etudiante collegiale du Quebec (FECQ) c. Quebec (Gouvernement du) (23 juillet 
2012), Montreal 500-09-022845-127 (C.A.) 
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rejetee . Les audiences sur les requetes en nullite seront attendues a l'hiver 
2013. Le reste est a suivre. 

II. Quelques remarques sous une perspective droit et societe 
Ce bref rappel des evenements marquants du mouvement quebecois de pro­
testation etudiante sera l'occasion de deux remarques, la premiere concernant 
le rapport, tres variable et non necessairement explicite, au droit positif 
comme discipline universitaire; la deuxieme concernant le caractere structu­
r a l des differentes facons d'operer une lecture des causes de la resistance. 

i. Rapport variable au droit positif comme discipline universitaire 
Le juriste observe regulierement, hors faculte de droit, un phenomene assez 
etrange et plutot inattendu: une meconnaissance profonde des dimensions 
techniques du droit comme discipline universitaire moderne, meme chez 
les plus savants—professeurs d'anthropologie, d'education32, etc. Il en 
resulte bien sur un rapport eminemment variable a cette discipline. 
Certains collegues se montreront par exemple persuades que le juge contem-
porain procede principalement en equite, a la facon d'un biblique roi 
Salomon. D'autres seront plus au fait des formels devoirs de neutralite axio-
logique et de respect technique des termes de la loi etatique, mais ils se reve-
leront plus culturellement enclins, a cause de l'histoire de leur discipline, a 
refuser toute legitimite ethique a cette derniere, n'y voyant qu'une normativite 
culturelle desireuse de dominer les autres . Notons que la variation de 
rapport au droit positif en fonction de la formation initiale s'observe meme 
a l'interieur de l'etroite communaute des sociologues du droit. Ainsi, 
observe Jacques Commaille, ceux initialement formes en sociologie s'interes-
sent davantage au droit positif « tel qu'il se pratique », contrairement a ceux 
initialement formes en droit, qui preferent le droit «tel qu'il se pense »34. 
Jean-Guy Belley observe un phenomene analogue: les seconds cultivent une 

Villeneuve c. Montreal (Ville de) (27 juin 2012), Montreal 500-17-072311-122 (C.S.) 
« Des qu'un texte est juge trop empreint d'une analyse juridique "classique", des que Ton y 
voit quelques citations jurisprudentielles, tout se passe comme si Ton se mettait a avoir des 
haut-le-cceur, a se sentir mal, et Ton se sauve aussitot, en pretextant le caractere trop 
"technique" du texte en question. L'hypocondrie antijuridique est done bien vivante dans 
le paysage des sciences sociales au Quebec. D'oii un paradoxal degre d'ouverture a 
Finterdisciplinarite des juristes par rapport a celui de leurs collegues de sciences 
sociales. » dans Jean-Francois Gaudreault-Desbiens, « Libres propos sur l'essai juridique 
et l'elargissement souhaitable de la categorie « doctrine » en droit » dans Karim 
Benyekhlef, dir., Le texte mis a nu, Montreal, Editions Themis, 2009, 107, a la p. 127. 
Sur ce theme: Violaine Lemay, « La propension a se soucier de l'Autre: promouvoir 
l'interdisciplinarite comme identite savante nouvelle, complementaire et utile» dans 
Frederic Darbellay et Therez Paulsen, dir., Au miroir des disciplines. Reflexions sur les 
pratiques d'enseignement et de recherche inter-transdisciplinaires, Berne, Peter Lang, 2011, 
25, a la p. 38. 
Jacques Commaille, « La notion de 'politiques publiques' vue par la sociologie du droit», 
seminaire de recherche du CRIMT, 14 octobre 2011, Universite de Montreal. 
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plus grande « propension a conferer un statut superieur au droit de l'Etat par 
rapport aux autres ordres juridiques » . 

Si la formation initiale a un impact a l'interieur meme de la communaute 
des sociologues du droit, la situation donne une idee de l'ampleur que 
peuvent atteindre les variations entre populations disciplinaires ou sectorielles 
eloignees. A fortiori, on peut mieux comprendre l'ecart abyssal pouvant 
separer le praticien du droit du simple citoyen petri de sens commun. 
Lorsque, a l'interieur d'un mouvement social d'envergure comme la crise etu-
diante, le recours aux autorites judiciaires et l'adoption de droit nouveau 
deviennent des elements centraux, divers rapports implicites au droit positif 
sont mobilises. Le tout confere un certain aspect de tour de Babel a l'encheve-
trement de discours engages que constituent alors les debats autour de la loi 
78 ou des injonctions repetees. Quantite d'acteurs importants, qu'unit une 
certaine formation au droit moderne et a ses devoirs de neutralite axiologique 
(juges, administrateurs publics, representants des forces de l'ordre, journalis-
tes, etc.), tirent souvent inconsciemment leurs prises de position globale 
(pour ou contre) d'une normativite inherente a des devoirs professionnels 
d'ordre technique et dogmatique (respecter l'autorite du precedent, conferer 
une valeur prioritaire aux principes constitutionnels, presumer la coherence 
du legislateur, etc.)... tandis que beaucoup ignorent jusqu'a cette facon de 
penser. Dans ce cas, differents interlocuteurs referent aux memes evenements 
legislatifs ou judiciaires mais, de part et d'autre, des mondes de rationalites 
savantes separent les interlocuteurs. Ainsi, les medias racontent "le reglement 
antimasque", mais le professeur de philosophic le cegepien, le policier et le 
professeur de droit en tirent des conclusions normatives tres differentes, 
dans un dialogue de sourds meconnu, marquant et plutot omnipresent. 

ii. Valeurs politiques et positionnement du probleme 
Obeir ou non a l'Etat et a son droit—a la voix de son executif, de ses tribu-
naux, a sa legislation speciale? A la base de la resistance reside la question 
de la legitimite de la force obligatoire du droit positif, eternel probleme de 
l'Antigone de Sophocle. Les argumentations en valeur mobilisent divers prin­
cipes et theories de philosophie politique. A l'encontre du mouvement de 
resistance, on rappellera, par exemple, le principe du respect de l'autorite a 
l'interieur de l'ordre liberal legitimement constitue. Un professeur explique 
ainsi que le gouvernement democratiquement elu doit etre obei, ce qui 
permet, rappelle-t-il, de « sanctionner la betise gouvernementale » dans une 
mesure qui ne doit pas etre sous-estimee: la marge d'expression laissee au 
peuple, entre deux elections, demeure circonscrite a la contestation judiciaire 
de la constitutionnalite des actes du pouvoir . A l'oppose, au soutien de la 
desobeissance civile, on arguera plutot de l'illegitimite fonciere des actes de 

Jean-Guy Belley, rubrique: « Pluralisme iuridique » dans Andre-Jean Arnaud, Jean-Guy 
Belley et al, (dir.j, Dictionnaire encyclopedique de theorie et de sociologie du droit, Paris, 
Librairie generale de droit et de jurisprudence, 1988, a la p. 302. 
Jean Leclair, « La vraie democratic » La Presse (22 mai 2012) A20. 
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l'Etat. Se reclamant de l'archarchopacifisme, un autre professeur presentera la 
resistance non violente comme un devoir humain face a la brutalite poli-
ciere . « Si des etudiants pacifiques qui manifestent de facon normale meri-
tent de se faire matraquer, de se faire lancer du poivre, des gaz, des balles de 
caoutchouc ou assourdissantes, je le merite aussi» . Sous le faisceau argu-
mentatif des valeurs politiques mobilisees, la facon de poser le probleme, a 
la base, s'avere determinante. 

Premiere facon: Le probleme, tel qu'apprehende par les representants de 
l'Etat, est davantage circonscrit: il s'agit d'une stricte question de hausse 
des frais de scolarite abordee sous une lecture de type economique et mar-
chand. D'une part, il y a hausse des couts de production de l'enseignement, 
il y a contexte de concurrence mondiale des universites et gestion deficitaire 
des millions publiquement octroyes. D'autre part, il y a contrat de services 
d'enseignement entre 1'universite et l'etudiant. Le pourvoyeur de services 
n'a d'autre choix que d'augmenter ses prix s'il veut demeurer concurrentiel. 
Si le consommateur etudiant refuse cette augmentation, il devra assumer 
une baisse de qualite des services offerts. « Les etudiants veulent-ils vraiment 
des cours en amphitheatre donnes a mille personnes, comme cela se fait en 
France? » argue-t-on. L'etudiant etant l'unique creancier d'un contrat de ser­
vices bilateral, le questionnement en justice se limite a la determination de la 
«juste part » qu'il doit assumer. 

Deuxieme facon: A l'oppose, dans le probleme tel qu'apprehende par la 
resistance, la hausse des frais de scolarite n'est que l'indicateur d'une gouver-
nance etatique qui depasse le seuil critique de l'acceptable. On s'indigne 
devant les differents rapports de force que concretise une manoeuvre dont 
les primats economiques font reculer les preoccupations de justice sociale 
typiques du Quebec moderne. On parlera, par exemple, d'une « collision fron-
tale avec les revendications d'une jeunesse qui ravive les ideaux fondamentaux 
de la Revolution tranquille a partir d'une nouvelle sensibilite altermondialiste, 
ecologiste et feministe » II n'est plus ici question de contrat de consomma-
tion bilateral, ou la coUectivite fait figure de tiers exclu, mais d'Education 
comme richesse et valeur collectives, qu'une societe protege a l'aide de poli­
tiques sociales appropriees: on attend des gouvernants qu'ils fassent appel 
au politique pour corriger les injustices que genere l'economique—et non 
qu'ils le servent au detriment du reste. En ciblant une population caracterisee 

Laura Beeston, « Anarchopanda fights on. Professor Julien Villeneuve: the man behind the 
mask explains battle against city bylaw», The Gazette (29 juin 2012), http://www. 
montrealgazette.com/news/Anarcnopanda+fights/6864914/story.html (accede le 2 juillet 
2012). 
Catherine Lalonde, « AnarchoPanda: la philosophie dans le trottoir » Le Devoir (26 mai 
2012) A9. 
« Se rappelle-t-on encore de l'enjeu majeur de cette crise? Le financement des universites 
quebecoises qui, quoi qu'on en dise, sont en competition avec le monde entier? », 
Leclair, « La vraie democratie ». 
Ibid. 
Gervais, « Greve etudiante ». 
Pierre Beaudet, Gordon Lefebvre et Eric Martin « Conflit etudiant - Le Quebec: une 
societe a debloquer » Le Devoir (17 juillet 2012) A7. 
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par sa precarite socioeconomique —une population etudiante majoritaire-
ment feminine, une generation au taux de surendettement croissant et en des-
equilibre demographique, une population par definition sans emploi, etc.—, 
la hausse consolide quantite de rapports de force au lieu de les contrecarrer. 
On decrie ainsi « l'injuste part » d'un bien collectif exclusivement soutenu par 
les plus faibles socioeconomiques . II devient interessant d'observer, a ce 
stade: a) la proximite de la premiere lecture du probleme avec le discours judi-
ciaire dominant, et b) la proximite de la seconde lecture avec la sociologie de 
l'education et du droit de la jeunesse. 

a) Positionnement du probleme et discours judiciaire 
Comme on peut s'y attendre, le discours des tribunaux obeit aux canons clas-
siques d'un droit positif kelsenien : le juge se concoit lui-meme comme etant a 
l'ecart du conflit, passif serviteur de la regie. « Le tribunal n'a pas a s'immiscer 
dans un debat de societe, il doit rendre jugement dans le cadre du droit» , 
dira l'un d'eux. L'effet de ce discours judiciaire est surtout de soutenir les posi­
tions de l'Etat et, pourrait-on en deduire, de sanctionner le droit. Pourtant, le 
conflit divise les juristes entre eux. De toute evidence, les facons de definir ce 
que veut dire « rendre jugement dans le cadre du droit» sont en mutation. 

On attend de plus en plus des professionnels du droit qu'ils cultivent une 
"intelligence culturelle" dans l'apprehension des complexites du contexte 
social et qu'ils se regardent eux-memes comme garants des ideaux de 
justice concrete de l'Etat: « La mise en ceuvre de l'egalite comme norme juri-
dique et valeur societale exige de leur part une demarche reflexive et critique 
ainsi qu'un effort constant d'introspection arm de remettre en question, 
lorsque cela s'avere necessaire, leurs propres preconceptions et pratiques. » 
Or, le discours judiciaire integre une lecture donnee du probleme, centree 
sur le contrat etudiant/universite , mais il le fait comme s'il s'agissait 
d'une evidence, inconscient du choix opere et, surtout, de son caractere deter­
minant. On conteste pourtant de plus en plus ces visions etroites d'un droit 
prive reduit a une somme de relations bilaterales, marchandes et atomisees. 
Les puissances de droit prive, explique ainsi Gunther Teubner, doivent par 
nature tenir compte de l'interet general (universites, medias, services d'ambu-
lances, d'incendie, etc.)—et ce sera d'autant plus vrai si elles sont largement 
financees par la puissance publique. En regardant a tort leur action comme 
n'obeissant qu'aux seules rationalites marchandes, soit comme si elles 

Guillaurae Marois, «Droits de scolarite, l'injuste part» 24 avril 2012, http:// 
affairesautrement.blogspot.ca/2012/04/)e-trouve-tres-interessant-ce-point-(le.html. 
Lessard c. Cegep de Sherbrooke (24 avril 2012), Saint-Francois 450-17-004432-127 (C.S.), au 
paragraphe 1. 
Jean-Francois Gaudreault-Desbiens et Diane Labreche, Le contexte social du droit dans le 
Quebec contemporain. L'intelligence culturelle dans la pratique des juristes, Cowansville, 
Yvon Blais, 2009, p. 4. 
«Notre collegue Claude Tellier dans Federation des medecins residents du Quebec 
c. Universite de Montreal qualifiait le contrat entre l'universite et l'etudiant de contrat sui 

f eneris, qui est specifique aux parties et qui exprime la rencontre de leur volonte et que 
on identifiera comme le contrat universitaire.» Carrier c. Universite de Sherbrooke (19 

avril 2012), Saint-Francois 450-17-004428-125 (C.S.), aux paragraphes 27-28. 
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pouvaient se centrer sur le profit comptable en faisant fi de l'interet general, 
les tribunaux se detournent de problemes qui, pourtant, concernent directe-
ment la justice fondamentale de l'Etat.47 

C'est dire que le pouvoir judiciaire prefere, a priori et inconsciemment, 
une lecture du probleme a une autre. Il se croit tenu a une seule rationalite 
judiciaire alors qu'une pluralite s'offre a lui. Ce faisant, il conforte le discours 
des dirigeants48. Cette situation permet probablement de mieux comprendre 
pourquoi l'actuelle crise peut raviver la critique marxiste du droit . En 
theorie et comme le rappelle Christian Atias, «le droit, l'ordre juridique 
qu'est l'Etat, est toujours cense remplacer le rapport de force par un principe 
de justice »50. Pour Marx ou pour Lenine, rappelons-nous, le droit de l'Etat 
n'est souvent qu'un masque ideologique destine a cacher le fait que, sous 
d'apparentes pretentions de justice egalitaire et d'interet general, il se fait 
d'abord protecteur des interets des plus riches contre ceux des plus forts . 
Un phenomene de pouvoir judiciaire accueillant sans distance critique l'onto-
logie du pouvoir en place ne peut que raviver des lectures cyniques du droit 
positif. 

b) Positionnement du probleme et sociologie 
On remarque aussi que le probleme, tel qu'apprehende par le gouvernement, 
mobilise plus facilement les archetypes associes a l'adolescence et a la jeu-
nesse: prendre en charge difficilement ses responsabilites, ne pas assumer 
sa juste part des travaux menagers, etre premier beneficiaire de l'education 
tout en sechant ses cours, etc. A l'oppose, le probleme tel qu'apprehende 
par la resistance mobilise plus facilement la sociologie de l'education et 
celle du droit de la jeunesse. 

A la fin du XXe siecle, avec l'allongement de la duree moyenne des etudes 
et l'inflation des diplomes, avec le vieillissement croissant des etudiants a 
Finterieur des systemes d'education et l'allongement de la jeunesse, ces syste-
mes donnent lieu a ce qu'on nomme des « parcours marginaux institutionna-
lises » : en contexte de marche du travail sature, une societe incapable 
d'integrer sa jeunesse y dirige massivement cette derniere; une jeunesse 

47 Voir notamment:Gunther Teubner, « After Privatization? The Many Autonomies of Private 
Law », dans Michael. D.A. Freeman, dir., Current Legal Problem, Legal Theory at the End of 
Millenium, Oxford, Oxford University Press, 1998, 393. 

48 Simple constat constamment repete par la sociologie du droit depuis des decennies, a l'effet 
que l'espace discretionnaire inconsciemment investi Test presque toujours dans le sens des 
rapports de force ambiants. Par exemple: Keith Hawkins, The Uses of Discretion, Oxford, 
Clarendon Press/Oxford, 1992. 

49 A titre d'exemple, le mouvement etudiant devient un theme majeur des Nouveaux Cahiers 
du Socialisme, qui organisent une universite d'ete sous le theme: « S'organiser, Resister, 
Vaincre » a l'UQAM, du 16 au 18 aout 2012. 

50 Christian Atias, Theorie contre arbitraire, Paris, P.U.F., 1987, 4e de couverture. 
51 « La loi protege tout le monde dans la meme mesure: elle protege la propriete de ceux qui 

en ont contre tout attentant de mass,e de ceux qui n'en ont pas ». Lenine, De L'Etat, 
Conference du 11 juillet 1919, Pekin, Editions en langues etrangeres, p. 17. 

52 Sur les « parcours marginaux institutionnalises » : Marc-Andre Deniger, « Crise de la 
jeunesse et transformations des politiques sociales en contexte de mutation structural » 
(1996) vol. 28 no.l Sociologie et Societes 73. 
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souvent surdiplomee, a qui on a tant repete qu'un diplome garantirait l'inser-
tion qu'elle en devient « colonisee» et politiquement apathique: elle va 
jusqu'a s'endetter pour rester a l'ecart, incapable de toute resistance. Les 
regimes de prets aux etudiants font apparaitre de graves problemes de suren-
dettement de la jeunesse, le tout en privant cette derniere des protections 
humanistes d'un acces a la faillite . En parallele, on signale en Europe un 
phenomene de partage inegal des ressources entre generations qui pourrait 
bien ne pas nous etre si etranger: certaines cohortes demographiques se 
sont dotees de protections juridiques leur permettant de faire supporter aux 
suivantes la majeure partie des effets negatifs d'une mauvaise conjoncture 
economique . De plus, avec la croissance d'archetypes negatifs, des auteurs 
signalent meme ce qu'ils nomment la montee du « peril jeune » . 

Pareil contexte a un impact meconnu sur le droit de la jeunesse et sur 
l'acces au droit des jeunes adultes. La jeunesse canadienne se fait souvent 
victime d'un sens commun negatif pouvant affecter la mise en ceuvre de 
ses droits . De plus, par simple inertie socioculturelle, le maintien d'un 
rapport pedagogique traditionnel, concu pour des enfants alors qu'ils 
n'etaient pas encore sujets de droit mais garde pour des adultes, a un 
certain effet de mise a distance de la modernite juridique : les systemes d'edu-
cation et la justice universitaire refusent plusieurs canons de justice fonda-
mentale57. En parallele, les autorites universitaires se font toujours plus 
soucieuses de leurs interets egoistes et le discours juridique determinant le 
droit de l'enseignement superieur, toujours moins soucieux des regies de 

Lorena Perez Roa, Endettement et besoin de reconnaissance chez les jeunes adultes de 
Montreal (Quebec) et de Santiago (Chili): une approche interdisciplinaire, critique et 
comparee, these de doctorat en sciences humaines appliquees, Universite de Montreal, 
Faculte des etudes superieures (en cours). 
Louis Chauvel, Le destin des generations, 2e edition, Paris, PUF, 1998; Patrick Artus, Marie-
Paule Virard, Comment nous avons ruine nos enfants, Paris, La Decouverte, 2006. 
Carla Nagels et Andrea Rea, Jeunes a perpete. Generation a problemes ou problemes de 
generation? Bruxelles, Bruylant-Acadamia, 2007, 4e de couverture. 
Sur l'inertie socioculturelle et les stereotypes negatifs affectant la mise en oeuvre des droits 
de la personne adolescente: Violaine Lemay, «Mutations contemporaines des 
representations de l'enfant par le droit: quel impact sur la representation de l'enfant 
devant les tribunaux ? » dans Benoit Moore, Violaine Lemay et Cecile Bideau-Cayre, dir., 
La representation des enfants devant les tribunaux, Montreal, Editions Themis, 2009, 1; 
Sur 1 impact negatif du sens commun sur la mise en ceuvre du droit a l'egalite: (1) 
Violaine Lemay, « Discrimination et interdisciplinarite : le cas de revaluation scolaire en 
theorie du droit» dans Antigone Mouchtouris, dir., Discrimination: approche 
comprehensive et comparative, Bruxelles, E.M.E. & amp; Intercommunications, coll. 
Proximites sociologie, automne 2010. (2) Violaine Lemay, Samia Amor, Benjamin 
Prud'homme, Takwa Souissi, « L'interdisciplinarite comme instrument de justice accrue 
en matiere de protection des minorites par le droit: jeunesse chomeuse et femmes 
musulmanes face aux perils du sens commun» dans Eugenie Brouillet, dir., La 
mobilisation du droit et le pluralisme communautaire, Sainte-Foy, Presses de l'Universite 
Laval, a paraitre. 
Violaine Lemay, Evaluation scolaire et justice sociale. Droit, education et societe, Saint-
Laurent, Editions du renouveau pedagogique inc., 2000. Au meme effet: Andree Lajoie, 
Droit de l'enseignement superieur, Montreal, Editions Themis/Centre de recherche en 
droit public, 1990, a la p. 550 et, en general, Lawrence H. Friedman, Limited Monarchy: 
the Rise and Fall of Student Rights. Stanford University Press, Stanford, 1982. 
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droit constitutionnel et international. Ainsi, en 1990, au terme d'une longue 
analyse documentaire, Andree Lajoie aura-t-elle ces propos percutants: 

Un fait juridique demeure [...] : le corpus de l'enseignement superieur 
au Quebec se presente comme partiellement derogatoire aux meta-
regles, formelles et explicites, dont le principe de legalite leur impose 
le respect dans les domaines international et constitutionnel. [...] 
Comme en echo, les formes occultees, deguisees, qui le materialised, 
parfois silencieuses et toujours marquees d'une imagination juridique 
feconde, favorisent la discretion de ceux qui enoncent ce droit dans le 
sens de leurs interets institutionnels . 

Bref, la question des frais de scolarite fait couler bien de l'encre, au cours 
de la crise etudiante en cours, mais elle en fait couler depuis longtemps. La 
comme ailleurs, la perspective droit et societe peut apporter un eclairage 
utile et interessant, notamment lorsque, comme dans cette crise, l'Etat—et 
son instrument d'action privilegie qu'est le droit—se fait un acteur important. 
Elle peut notamment rappeler aux acteurs d'une scene juridique appelee sous 
les feux de la rampe qu'une pluralite de facons d'apprehender le monde du 
droit s'offre a eux... Une pluralite a laquelle les acquis de la sociologie du 
droit donnent davantage acces que les evidences de sens commun. 

Nous esperons qu'a l'occasion de ces informations et remarques, la 
communaute de nos lecteurs aura envie, elle aussi, d'enrichir un vaste 
debat qui, a bien des egards, la concerne. 
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Lajoie, ibid., aux pp. 549 et 550. 
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